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III. politiques et pratiques commerciales – analyse par mesure

1) Introduction

1. Depuis son accession à l'OMC en janvier 1997, la Mongolie a largement libéralisé son régime commercial, notamment en réduisant ses droits de douane et en supprimant un certain nombre de prescriptions en matière de licences d'importation.
2. La Mongolie utilise la méthode de la "valeur transactionnelle" pour l'évaluation en douane.  Elle ne pratique pas l'inspection avant expédition à des fins d'évaluation en douane.  Le tarif douanier est son principal instrument de politique commerciale.  La plupart des produits importés sont assujettis à un droit ad valorem de 5 pour cent (alors qu'il y avait un taux uniforme de 15 pour cent en 1997).  En 2004, la moyenne simple des droits NPF effectivement appliqués était de 5,0 pour cent.  Toutes les lignes tarifaires sont consolidées;  le taux consolidé moyen était de 18,4 pour cent en 2004.  Les taux consolidés sont supérieurs aux taux appliqués pour la plupart des lignes, ce qui donne au pays une grande latitude pour relever ses droits dans la limite des consolidations existantes.  Du fait d'une structure tarifaire relativement uniforme qui simplifie les procédures douanières, réduit les distorsions du marché et accroît la transparence, il n'y a pas de progressivité des droits ni de crêtes tarifaires.  Certains produits agricoles (0,3 pour cent du nombre total de lignes tarifaires) sont protégés par un droit de douane saisonnier de 15 pour cent.  La Mongolie n'a jamais appliqué de mesures antidumping, de mesures compensatoires ni de sauvegarde.
3. La Mongolie applique quelques mesures non tarifaires à la frontière telles que des prohibitions à l'importation et des obligations en matière de licence d'importation.  Depuis son accession à l'OMC, elle a fortement réduit ces dernières.
4. Certains produits exportés par la Mongolie sont assujettis à des droits d'exportation.  Les prohibitions à l'exportation touchent les médicaments, les stupéfiants et certains produits chimiques dangereux et toxiques.  Des taxes à l'exportation s'appliquent à divers produits, dont le cachemire brut, afin d'encourager la transformation dans le pays.  Les importations de matériel destiné aux entreprises exportatrices et aux entreprises étrangères qui investissent dans les "secteurs prioritaires" sont admises en franchise de droits.  Les sociétés exportatrices sont en outre exonérées de TVA et de droit d'accise;  la TVA sur les ventes d'or (y compris à l'exportation) a été supprimée en décembre 2001.  Le gouvernement a adopté à partir de 2002 des lois instituant des zones franches et des zones économiques.  Des exonérations fiscales temporaires sont accordées aux industries exportatrices.
5. Les fournisseurs nationaux bénéficient de préférences pour l'attribution des marchés publics.  La Mongolie n'a pas signé l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.
6. Environ 30 pour cent des normes industrielles mongoles sont harmonisées avec les normes internationales.  Plus de 40 pour cent des normes mongoles sont mentionnées en tant que règlements techniques obligatoires.  La Mongolie a renforcé sa législation sur les droits de propriété intellectuelle, afin de la rendre compatible avec les accords internationaux.  Les produits nationaux et les produits importés peuvent être assujettis à des taux différents de droit d'accise.  Les privatisations ont progressé depuis le début des années 90.  La politique de la concurrence reste faible, et il n'y a pas d'organisme habilité à faire respecter la législation sur la concurrence.
2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Régime douanier

7. Les importations en Mongolie sont principalement régies par la Loi douanière, adoptée par le Parlement en 1996, et ses règlements d'application.
  La loi détermine la structure administrative et le fondement juridique de l'Administration générale des douanes, ainsi que les formalités de contrôle et de dédouanement et les mesures de répression.  En vertu de cette loi, les importations de marchandises ne sont soumises à aucune restriction, sauf l'obligation d'obtenir une licence pour quelques produits (voir la section v)).  Les importateurs doivent être enregistrés auprès de l'administration fiscale;  ils doivent aussi être inscrits au Registre d'État pour pouvoir dédouaner leurs marchandises.
8. L'article 12 de la Loi douanière confère à l'Administration générale des douanes le pouvoir d'édicter des règlements concernant la procédure de dédouanement aux fins de la loi.  Le principal règlement d'application en matière de dédouanement est l'Ordonnance n° 694 du Chef de l'Administration générale des douanes
, qui régit les procédures de contrôle douanier, d'inspection des marchandises et de transport à travers la frontière.
9. Le principal document de dédouanement est le formulaire de déclaration en douane, approuvé par l'Administration générale des douanes.
  En cas de besoin, l'administration des douanes peut demander à l'importateur de fournir d'autres documents pour le dédouanement.  Ces documents sont les suivants:  contrat commercial passé avec l'étranger, facture, document de transport, liste de colisage, certificat d'origine et licence délivrée par les autorités compétentes.  Les documents de dédouanement doivent être rédigés en langue mongole;  l'administration des douanes peut en accepter une copie traduite.
10. Les documents de dédouanement doivent être présentés à la frontière.  Si l'administration des douanes accepte la valeur déclarée, l'importateur doit payer les droits d'importation, la TVA et le droit d'accise éventuel, après quoi l'administration des douanes autorise l'importation des marchandises déclarées.
11. Il est possible de présenter une déclaration à l'avance en vertu de l'Ordonnance n° 315 du 27 octobre 1998 si l'expédition contient des marchandises diverses, si elle doit être traitée rapidement durant certaines saisons (par exemple la saison de récolte et le Nouvel An) ou si elle nécessite des installations de stockage particulières.  Il existe aussi des procédures de déclaration simplifiée, qui exigent moins de documents, pour les marchandises arrivant directement de l'étranger dans des zones sous contrôle douanier ou des zones douanières spéciales, ou les marchandises quittant directement ces zones pour l'étranger.  Des procédures accélérées (Ordonnance n° 187 du 15 mai 2000) s'appliquent à l'importation de certaines marchandises dangereuses (par exemple les matières nucléaires), du sang et des produits sanguins et des organes donnés à des fins médicales.  Dans ce cas, la déclaration est remise après le dédouanement.  Les entreprises et les particuliers admis à bénéficier d'une procédure accélérée peuvent payer les droits de douane et autres taxes avant le dédouanement.  L'examen doit être achevé dans un délai de huit heures ouvrables pour les marchandises dangereuses qui exigent un traitement spécial (par exemple l'uranium et les produits chimiques très toxiques) ou les animaux.  Depuis 2002, il existe un système de "carte d'or" pour les entreprises les plus performantes qui respectent certains critères;  les détenteurs de la carte d'or sont dispensés de toute inspection, sauf les inspections aléatoires des marchandises.
12. Afin d'alléger la charge des entreprises et de leur permettre de gagner du temps, la loi autorise l'importateur à désigner un commissionnaire en douane qui s'occupera pour lui de tous les documents et autres formalités.  La réglementation relative aux commissionnaires en douane est édictée par l'Administration générale des douanes.  En outre, des "guichets uniques" existent aux principaux postes de douane.  Ils permettent de remplir tous les documents douaniers et d'accomplir toutes les formalités en un même lieu;  ils s'occupent de l'examen des documents par des inspecteurs, de l'évaluation en douane, du paiement des droits de douane et autres taxes et du contrôle douanier.
13. La Mongolie a mis en place en 2001 un système automatisé d'information douanière (GAMAS), qui permet d'effectuer le dédouanement et de payer les droits de douane et autres taxes en ligne.

14. Si une personne conteste la décision prise par un inspecteur des douanes, elle peut déposer un recours dans les dix jours auprès du chef du bureau de douane compétent.  Les décisions rendues par le chef d'un bureau de douane peuvent faire l'objet d'un recours auprès d'un fonctionnaire des douanes de niveau supérieur.  Les décisions rendues par un fonctionnaire supérieur peuvent faire l'objet d'un recours auprès des tribunaux.

15. La Loi douanière contient des dispositions relatives à l'admission temporaire sur le territoire douanier mongol et à la réexportation.  Elle contient aussi des dispositions relatives au fonctionnement des zones de fabrication sous douane, des entrepôts sous douane, des lieux d'exposition sous douane, des chantiers de construction sous douane, des zones douanières spéciales et des boutiques hors taxe.
16. Les principaux problèmes auxquels se heurte l'administration des douanes mongole sont d'ordre administratif et opérationnel et concernent, entre autres, la corruption et la contrebande.  Les autorités ont pris des dispositions pour y remédier, grâce notamment à des mesures internes (lutte contre la corruption et la contrebande), à l'informatisation des procédures douanières, à la formation des fonctionnaires et au renforcement des capacités dans les organismes chargés de l'administration des douanes et de l'élaboration des politiques.
ii) Droits de douane

a) Aperçu général

17. La Loi sur le tarif douanier est le principal texte législatif qui se rapporte au tarif douanier, à l'adoption ou à la modification des taux de droits, à l'évaluation en douane et au recouvrement des droits de douane.
  Les taux de droits applicables aux marchandises sont, en principe, approuvés par le Parlement.  Le Conseil du tarif douanier, établi en fonction des besoins, présente au gouvernement des propositions concernant le développement du système tarifaire, telles que l'adoption ou la modification de droits de douane et l'imposition de droits additionnels comme les droits antidumping ou les droits compensateurs.
b) Structure tarifaire

18. La Mongolie a adopté le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH) le 1er janvier 1993.  Toutes les modifications apportées ensuite au SH ont été transposées dans la nomenclature nationale.  La Mongolie a adopté le SH2002 le 1er janvier 2002.  La liste tarifaire actuelle comprend 5 541 lignes au niveau à huit chiffres:  les six premiers chiffres correspondent à la codification du SH, et les deux derniers sont des subdivisions au niveau national.
19. Selon la Loi sur le tarif douanier, le tarif mongol se compose de taux généraux, de taux NPF consolidés et effectivement appliqués, et de taux préférentiels.  En vertu de cette loi, les taux NPF appliqués concernent les marchandises provenant de pays qui accordent le statut NPF à la Mongolie, et les taux préférentiels concernent les marchandises originaires de pays qui lui accordent des préférences tarifaires;  les marchandises originaires des autres pays peuvent être assujetties aux taux généraux, qui sont deux fois plus élevés que les taux NPF appliqués.  Dans la pratique, aucun partenaire commercial de la Mongolie ne bénéficie de taux préférentiels, et aucun taux général n'est appliqué.  Selon la Loi sur le tarif douanier, les droits peuvent être ad valorem, spécifiques ou combinés.
20. Actuellement, la Mongolie applique un taux NPF ad valorem de 5 pour cent à la plupart des marchandises importées (graphique III.1).
  Avant son accession à l'OMC en 1997, elle appliquait un taux ad valorem de 15 pour cent à la majorité de ses importations.  Depuis l'adoption de la Loi sur le tarif douanier, les taux ont été modifiés à diverses reprises.  L'une des modifications essentielles a consisté à appliquer un taux zéro à toutes les importations entre mai 1997 et septembre 1999, puis un taux de 7 pour cent à la majorité des importations en 2001.
21. Il y a deux autres taux NPF effectivement appliqués:  un taux zéro et un taux saisonnier de 15 pour cent.  Le taux zéro s'applique à 49 lignes tarifaires (0,9 pour cent du nombre total), qui incluent les animaux vivants destinés à la reproduction, les chevaux, les vaches, cochons, moutons et chèvres, le matériel de diffusion de l'information et ses pièces de rechange, les autres machines destinées à élaborer l'information, les transistors à diode et transistors similaires, et divers matériels médicaux.  Depuis 2000, des exemptions de droits ont aussi été accordées à diverses fins, par exemple sur le matériel et les produits importés dans le cadre des accords et programmes internationaux de coopération auxquels la Mongolie est partie, sur le matériel lourd importé pour le projet "Route du millénaire", ou pour les projets relatifs au charbon et à l'énergie (tableau III.1).
22. Un droit d'importation saisonnier de 15 pour cent est appliqué à la farine et aux légumes (pommes de terre, oignons, choux, radis, navets et carottes jaunes), afin de protéger les producteurs nationaux.  Il est imposé entre le 1er août et le 1er avril, c'est-à-dire après la période de récolte.  En dehors de cette période, le taux de droit est de 5 pour cent.
23. Le gouvernement peut à son gré abaisser ou relever d'un maximum de 50 pour cent un taux inscrit dans la liste tarifaire mongole, sur la recommandation du Conseil du tarif douanier et conformément aux articles 4 et 6 de la Loi sur le tarif douanier.
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Graphique III.1

Moyenne des taux de droits NPF effectivement appliqués, par section du SH, 2004

Pourcentage



Source

:   Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités mongoles.


Tableau III.1

Lois sur les exemptions de droits de douane pour certains projets

	
	Loi
	Produits visés
	Date

	1.
	Sur l'exemption de droits de douane pour le matériel d'impression de passeports 
	Matériel et fournitures pour l'impression de passeports
	18 octobre 2001

	2.
	Sur l'exemption de droits de douane pour la Route du Millénaire 
	Matériel de construction de routes 
	18 octobre 2001

	3.
	Sur l'exemption de droits de douane et de TVA pour l'équipement de la centrale de Choibalsan  
	Matériel destiné à la centrale 
	25 mai 2001

	4.
	Sur l'exemption de droits de douane pour le matériel de communication
	Matériel de communication 
	26 juillet 2000

	5.
	Sur l'exemption de droits de douane pour le matériel d'extraction du charbon 
	Matériel, appareils et fournitures 
	6 avril 2000

	6.
	Sur l'exemption du droit de timbre et des droits de douane appliqués à certains biens et services 
	Matériel et fournitures 
	8 avril 1999

	7.
	Sur l'exemption de droits de douane pour le projet routier de la BAsD
	Machines et engins de réparation des routes
	10 janvier 2002

	8.
	Sur l'exemption de droits de douane pour le projet de transport de l'IDA
	Matériel de diagnostic destiné à vérifier les véhicules automobiles, les machines et les engins de réparation des routes
	6 juin 2002

	9.
	Sur l'exemption de droits de douane pour le projet de communications de KOIKA 
	Matériel et appareils de communication
	13 juin 2002

	10.
	Sur l'exemption de droits de douane et de TVA pour les bus 
	Autobus et trolleybus
	31 octobre 2002

	11.
	Sur l'exemption de droits de douane pour les télécommunications 
	Matériel de communication
	9 octobre 2003

	12.
	Sur l'exemption de droits de douane pour le projet de transport de l'IDA
	..
	26 décembre 2003


..
Non disponible.

Source:
 Renseignements communiqués par les autorités mongoles.

c) Taux NPF consolidés

24. La Mongolie a consolidé tous ses droits en accédant à l'OMC, au taux de 20 pour cent pour la plupart des lignes tarifaires;  certaines lignes sont consolidées à des taux différents (tableau III.2).  La moyenne des taux NPF consolidés est de 18,4 pour cent (alors que la moyenne des taux NPF effectivement appliqués est de 5 pour cent) (tableau III.3);  le taux consolidé le plus élevé est de 75 pour cent.  En théorie, cela donne à la Mongolie une très grande latitude pour relever ses droits à l'intérieur des consolidations existantes.
Tableau III.2

Produits consolidés à des taux autres que 20 pour cent
	Code du SH
	Désignation
	Taux de droit

	
	Produits agricoles
	

	2207
	Alcool éthylique non dénaturé
	75%

	2208
	Rhum, gin, vodka, liqueurs, tequila
	35-50%

	2401
	Tabacs bruts ou non fabriqués
	40%

	2402
	Cigares et cigarettes
	30%

	2403
	Tabac à fumer
	40%

	
	Autres produits
	

	4203.10
	Vêtements
	30%

	5701-02
	Tapis en matières textiles, à points noués ou enroulés, ou tissés
	30%

	6103-15, 6203-04
	Vêtements (costumes, chemises, etc.)
	30%

	93
	Armes et munitions
	30%

	9403
	Meubles en bois
	30%


Source:
Autorités mongoles.

Tableau III.3

Structure des droits NPF

	
	
	2000
	2002
	2004
	C.U.a

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage du total des lignes)
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	2.
	Lignes tarifaires bénéficiant de la franchise de droits 
(en pourcentage du total des lignes)
	0,9
	0,9
	0,9
	1,6

	3.
	Droits autres qu'ad valorem (en pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	4.
	Contingents tarifaires (en pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	5.
	Droits autres qu'ad valorem sans équivalent ad valorem 
(en pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	6.
	Moyenne simple des taux consolidés
	18,4
	18,4
	18,4
	17,6

	
	
Produits agricoles (SH01‑24)
	19,0
	19,0
	19,0
	19,0

	
	
Produits industriels (SH25‑97)
	18,3
	18,3
	18,3
	17,4

	
	
Produits agricoles selon l'OMC
	19,0
	18,9
	18,9
	18,9

	
	
Produits non agricoles selon l'OMC
	18,3
	18,4
	18,4
	15,2

	
	
Textiles et vêtements
	21,5
	21,8
	21,8
	21,7

	7.
	Taux consolidés "de nuisance" (pourcentage du total des lignes)b
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	8.
	Moyenne simple des taux appliqués
	5,0
	5,0
	5,0
	..

	
	
Produits agricoles (SH01‑24)
	5,1
	5,1
	5,1
	..

	
	
Produits industriels (SH25‑97)
	4,9
	5,0
	5,0
	..

	
	
Produits agricoles selon l'OMC
	5,1
	5,1
	5,1
	..

	
	
Produits non agricoles selon l'OMC
	4,9
	5,0
	5,0
	..

	
	
Textiles et vêtements
	5,0
	5,0
	5,0
	..

	9.
	"Crêtes" tarifaires intérieures (en pourcentage du total des lignes)c
	0,0
	0,0
	0,0
	..

	10.
	"Crêtes" tarifaires internationales (en pourcentage du total des lignes)d
	0,0
	0,0
	0,0
	..

	11.
	Écart type global des taux de droits
	0,5
	0,5
	0,5
	..

	12.
	Taux appliqués de "nuisance" (en pourcentage du total des lignes)b
	0,0
	0,0
	0,0
	..


..
Non disponible.

a
Les calculs concernant les taux consolidés finaux sont fondés sur la liste tarifaire de 2004.  

b
Les droits "de nuisance" sont les droits non nuls mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

c
Les crêtes tarifaires "nationales" correspondent aux droits supérieurs au triple de la moyenne simple des taux appliqués (indicateur 8).

d
Les crêtes tarifaires "internationales" correspondent aux droits supérieurs à 15 pour cent.

Note:
Pour 2000, 2002 et 2004, quatre, trois et trois lignes tarifaires respectivement sont exclues de l'analyse du tarif en raison d'une prohibition.

 
Les codes correspondants du SH sont les suivants:  22071, 22072 et 22089010 (22089001 et 22089002 pour 2000).


Le tarif de 2000 est basé sur le SH96;  les tarifs de 2002 et 2004 sont basés sur le SH02.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après des données communiquées par les autorités mongoles.
d) Taux NPF appliqués

25. La moyenne des taux NPF effectivement appliqués est actuellement (2004) de 5 pour cent, sans changement depuis 2000 (sauf en 2001, lorsque la majorité des taux ont été portés à 7 pour cent;  les taux ont été ramenés à 5 pour cent en 2002).  En 2004, 0,9 pour cent des lignes tarifaires bénéficient de la franchise de droits.  Un taux de 5 pour cent s'applique à 98,8 pour cent des lignes.  La fourchette des taux appliqués va de zéro à 15 pour cent.
e) Progressivité des droits, fourchettes et crêtes tarifaires

26. Il n'y a pas de progressivité des droits ni de crêtes tarifaires, puisque le taux NPF appliqué est fixé de façon presque uniforme à 5 pour cent.

f) Contingents tarifaires

27. La Mongolie n'impose aucun contingent tarifaire.

iii) Autres impositions frappant les importations

28. Outre les droits de douane, les autorités mongoles appliquent une TVA et un droit d'accise aux produits importés.  Ces taxes s'appliquent de la même façon aux produits fabriqués dans le pays et aux produits importés.

b) Taxe à la valeur ajoutée

29. La TVA a été instituée en vertu de la Loi sur la taxe à la valeur ajoutée, qui est entrée en vigueur le 1er juillet 1998.  Son taux est actuellement de 15 pour cent, et elle s'applique aux biens et aux services.  Les marchandises vendues, les travaux effectués et les services fournis en Mongolie, ainsi que les marchandises importées pour être vendues, utilisées ou consommées en Mongolie, sont assujettis à la TVA.
30. L'administration de la TVA est confiée au Département général de la fiscalité nationale et à l'Administration générale des douanes.  Toute personne physique ou morale qui importe, vend ou fabrique des marchandises, effectue des travaux ou fournit des services en Mongolie et qui a réalisé un chiffre d'affaires imposable au moins égal à 10 millions de togrogs l'année précédente doit se faire enregistrer aux fins de la TVA.
31. L'assiette de la taxe est le prix déterminé par l'administration des douanes conformément à la Loi sur le tarif douanier, plus le droit de douane, le droit d'accise et les autres taxes.  Le montant imposable est défini en fonction de la valeur marchande des produits vendus, des travaux effectués et des services fournis;  lorsque le prix est incertain, le montant imposable est défini par l'administration fiscale et l'administration des douanes.  Lorsque le montant imposable est exprimé en devises, il est converti en togrogs au taux de change officiel annoncé par la Banque de Mongolie.  Plusieurs produits importés et services liés au commerce sont exemptés de TVA, conformément aux dispositions de la Loi sur la TVA (tableau III.4).
Tableau III.4

Importations exemptées de TVA

	Article de la Loi sur la TVA
	Biens et services exemptés

	9.1.1
	Services financiers

	9.1.7
	Services fournis par des organisations gouvernementales

	9.1.13
	Services fournis aux touristes étrangers par des organisateurs de voyages

	9.2.1
	Bagages de voyageurs à usage personnel

	9.2.2
	Marchandises importées à l'usage des missions diplomatiques ou des organisations internationales résidant de façon permanente sur le territoire mongol

	9.2.3
	Marchandises, travaux et services achetés sur le territoire mongol pour les besoins professionnels des missions diplomatiques ou des bureaux consulaires résidant en Mongolie, si les mêmes achats effectués par des missions diplomatiques ou des bureaux consulaires de Mongolie sont exemptés de taxe dans le pays étranger correspondant

	9.2.4
	Marchandises fournies à titre de don et d'aide humanitaire par des gouvernements et des organisations non gouvernementales de pays étrangers ou par des organisations caritatives internationales

	9.2.7
	Appareils spéciaux destinés aux handicapés

	9.2.8
	Armes et matériel technique importés pour les besoins de la défense, de la police, de la sécurité nationale et du maintien de l'ordre

	9.2.9
	Matières premières produites sur le territoire mongol à partir de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche;  s'applique aux producteurs de matières premières des types respectifs

	9.2.10
	Équipement et machines lourdes à utiliser et à assembler à des fins techniques pour la production dans les entreprises à capitaux étrangers qui ont investi dans des secteurs prioritaires et dans la fabrication de produits destinés à l'exportation.  La liste des secteurs prioritaires est approuvée par le gouvernement mongol.

	9.2.11
	Vente d'un appartement ou d'une partie d'appartement;  ne s'applique pas aux appartements ou parties d'appartements neufs construits pour être vendus

	9.2.12
	Machines, matériel, équipement, matières premières, pièces détachées, essence, gazole, denrées alimentaires et articles personnels à l'usage des salariés, importés pour les activités liées au pétrole brut et prévus dans un accord conclu avec les pouvoirs publics selon les principes du partage des produits dans l'industrie du pétrole brut

	9.2.13
	Voitures de tourisme (une au maximum) à l'usage des personnes ayant travaillé dans des missions diplomatiques ou des bureaux consulaires à l'étranger ou dans des organisations intergouvernementales pendant plus d'un an et qui rentrent définitivement en Mongolie

	9.2.14
	Sang, produits sanguins et organes à usage médical

	9.2.15
	Or vendu

	9.3
	Producteurs et fournisseurs de services ayant un chiffre d'affaires annuel imposable égal ou inférieur à 10 millions de togrogs;  ne s'applique pas aux importateurs


Source:
Loi sur la taxe à la valeur ajoutée de la Mongolie.

c) Droit d'accise

32. Conformément à la Loi sur le droit d'accise, des droits d'accise sont perçus sur les produits considérés comme nocifs pour la santé des personnes ou l'environnement, les produits de luxe et les articles destinés aux jeux d'argent (tableau III.5).  Ils s'appliquent aux marchandises d'origine nationale et aux marchandises importées, mais le taux peut être différent selon qu'il s'agit des unes ou des autres.  Le montant du droit est fixé soit selon la quantité, soit en pourcentage de la valeur des marchandises.  Les produits exportés sont exemptés de droits d'accise.  Le tabac à priser ainsi que l'essence et le gazole importés pour des activités professionnelles liées au pétrole exercées conjointement avec l'État sont exemptés de droit d'accise.  Les liquides alcooliques produits en Mongolie et distribués aux usines alimentaires pour produire des boissons alcooliques fortes ou destinés à l'usage médical ou vétérinaire, ainsi que la bière produite en Mongolie et la liqueur distillée dans le pays à partir de lait sont exemptés de droit d'accise;  l'importation de ces produits n'est pas exemptée.  Le droit d'accise constitue donc en l'occurrence un obstacle à l'importation.
Tableau III.5

Droits d'accise

	Produits passibles d'un  droit d'accise
	Produits nationaux
	Produits importés

	
	Taux ad valorem
	Taux spécifiques (dollars EU)
	Taux spécifiques (dollars EU)

	Liquides alcooliques bruts
	85
	-
	7,0 par litre

	Boissons alcooliques fortes
	
	
	

	jusqu'à 40°
	80
	
	5,0 par litre

	au-dessus de 40°
	80
	
	6,0 par litre

	Vin
	30
	
	0,75 par litre

	Produits du tabac
	
	0,30/100 bâtonnets
	0,30/100 bâtonnets

	Tabac à pipe et autres tabacs identiques
	
	0,15 par kg
	0,15 par kg

	Bière
	
	0,20 par litre
	0,20 par litre

	Essence
	
	
	Importée à Tsagaannuur, Yarant, Handgait, Tes, Borshoo, Burgastai, Gashuun Sukhait

	Octane jusqu'à 90
	-
	11,0 par tonne
	11,0 par tonne

	Octane supérieur à 90
	-
	12,0 par tonne
	12,0 par tonne

	Gazole
	-
	15,0 par tonne
	15,0 par tonne

	Essence
	
	
	Importée à Hankh 

	Octane jusqu'à 90
	
	
	17,0 par tonne

	Octane supérieur à 90
	
	
	21,0 par tonne

	Gazole
	
	
	19,0 par tonne

	Essence
	
	
	Importée à Sukhbaatar, Zamyn-Ud, Ereentsav

	Octane jusqu'à 90
	
	
	38,0 par tonne

	Octane supérieur à 90
	
	
	43,0 par tonne

	Gazole
	
	
	48,0 par tonne

	Voitures de tourisme
	
	
	

	Jusqu'à 3 ans
	
	
	500

	De 3 à 10 ans
	
	
	1 000

	Plus de 10 ans
	
	
	2 000


Source:
Loi sur le droit d'accise.

iv) Évaluation en douane, inspection avant expédition et règles d'origine

33. L'évaluation en douane des marchandises importées est administrée conformément à la Loi sur le tarif douanier.  La Mongolie prend comme base d'évaluation le prix c.a.f.  Selon les articles 10 à 18 de la Loi, la base de détermination principale est la valeur transactionnelle, c'est-à-dire le prix effectivement payé ou à payer pour les marchandises lorsqu'elles sont vendues pour l'exportation à destination du territoire douanier mongol.  Si l'administration des douanes doute de l'exactitude de la valeur déclarée et si l'importateur ne peut justifier cette valeur, elle peut appliquer soit la "méthode déductive", soit la "méthode de la valeur calculée", soit encore la "méthode de dernier recours".
34. La Mongolie ne pratique pas l'inspection avant expédition.
35. La Mongolie n'applique apparemment pas de règles d'origine aux produits importés, en partie parce qu'elle n'a pas de schémas préférentiels à l'importation.
v) Prohibitions, restrictions et régime de licences à l'importation

36. La Mongolie n'impose pas de contingents d'importation.
37. Selon la Loi douanière, toute prohibition ou restriction à l'importation exige l'accord du Parlement.  Actuellement, les produits prohibés sont, entre autres, certains médicaments et stupéfiants, ainsi que les matières premières et le matériel servant à les fabriquer, et tous les types d'alcools purs.
  Les produits soumis à des restrictions sont regroupés en différentes catégories, qui sont par exemple les suivantes:  certains bovins, chevaux, moutons, chèvres et chameaux;  matières premières tirées d'animaux et parties d'animaux rares;  végétaux naturels;  uranium et concentrés d'uranium;  substances ionisées et traitées aux rayons ultraviolets;  substances chimiques à faible risque;  toutes les substances chimiques visées par le Protocole de Montréal qui ont des effets nuisibles sur la couche d'ozone;  déchets industriels dangereux;  sang de donneurs;  toute partie du corps qui doit être stockée sous surveillance;  produits médicaux qui peuvent affecter le fonctionnement de l'esprit, conformément à la Convention unique des Nations Unies sur les stupéfiants de 1961, à la Convention des Nations Unies sur les substances psychotropes (1971) et à la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes (1998);  armes;  matériel vétérinaire;  articles finis tricotés;  et objets culturels (tableau III.6).
  Selon les autorités, ces restrictions ont principalement pour objet de protéger la santé des personnes et des animaux et de préserver les végétaux, tout en sauvegardant la sécurité nationale.
Tableau III.6

Produits interdits en vertu de la Résolution gouvernementale n° 54 de 2001

	Code du SH à quatre chiffres
	Code du SH à six chiffres
	Désignation
	Exportation/importation

	12.11
	1211.90.00
	Plantes, parties de plantes, graines et fruits des espèces utilisées principalement en parfumerie, en médecine ou à usages insecticides, parasiticides ou similaires, frais ou secs, même coupés, concassés ou pulvérisés
	Exportation et importation

	13.01
	1301.90.00
	Gomme laque;  gommes, résines, gommes‑résines et baumes, naturels
	Exportation et importation

	29.22
	2922.19.00
2922.30.00
2922.39.00
2922.49.00
2922.50.00
	Composés amines à fonctions oxygénées
	Exportation et importation

	29.24
	2924.10.00
2924.29.00
	Composés à fonction carboxyamide;  composés à fonction amide de l'acide carbonique
	Exportation et importation

	29.26
	2926.90.00
	Composés à fonction nitrile
	Exportation et importation

	29.33
	2933.39.00
2933.40.00
2933.90.00
	Composés hétérocycliques à hétéroatome(s) d'azote exclusivement
	Exportation et importation

	29.34
	2934.90.00
	Acides nucléiques et leurs sels, composés hétérocycliques
	Exportation et importation

	29.39
	2939.10.00
2939.90.00
	Alcaloïdes végétaux, naturels ou reproduits par synthèse, leurs sels, leurs éthers, leurs esters et autres dérivés
	Exportation et importation

	
	
	Toutes sortes de liquides alcooliques
	Importation

	22.07
	
	Alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique de 80 pour cent vol. ou plus;  alcool éthylique et eaux‑de‑vie dénaturés de tous titres
	Importation

	
	
	Produits chimiques dont la production est interdite par la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction
	Exportation et importation

	
	
	Produits chimiques toxiques dont l'utilisation est interdite en Mongolie/ 16 types de produits chimiques énumérés dans l'annexe de l'Ordonnance n° 75 du Ministre de l'environnement (1997)
	Importation

	
	
	Produits chimiques toxiques utilisés pour fabriquer des armes, et leurs déchets
	Exportation et importation

	
	
	Produits chimiques radioactifs et leurs déchets issus d'armes nucléaires 
	Importation

	
	
	Parties et composants d'armes nucléaires élaborés pour des armes nucléaires
	Importation

	
	
	Déchets dangereux
	Importation

	
	
	Sang humain, fractions de sang et organes dont la non-infection par le virus du SIDA n'est pas prouvée
	Importation

	
	
	Sang de donneurs et organes à usage médical préventif qui doivent faire l'objet d'une surveillance stricte
	Importation

	30.01
	3001.10
3001.20
3001.90
	Glandes et autres organes à usages opothérapiques, à l'état desséché, même pulvérisés;  extraits, à usages opothérapiques, de glandes ou d'autres organes ou de leurs sécrétions;  héparine et ses sels;  autres substances humaines ou animales préparées à des fins thérapeutiques ou prophylactiques non dénommées ni comprises ailleurs
	Importation

	30.02
	3002.10
3002.20
3002.90
	Sang humain;  sang animal préparé en vue d'usages thérapeutiques, prophylactiques ou de diagnostic;  antisérums, autres fractions du sang, produits immunologiques modifiés, même obtenus par voie biotechnologique;  vaccins, toxines, cultures de microorganismes (à l'exclusion des levures) et produits similaires
	Importation

	
	
	Animaux à haut rendement et leur sperme
	Exportation et importation

	01.01
	
	Chevaux, ânes, mulets et bardots, vivants
	Exportation et importation

	
	
	Chevaux
	Exportation et importation

	01.02
	
	Animaux vivants de l'espèce bovine
	Exportation et importation

	01.04
	
	Animaux vivants des espèces ovine ou caprine
	Exportation et importation

	01.06
	
	Autres animaux vivants
	Exportation et importation

	
	
	Chameaux

	Exportation et importation

	05.11
	0511.10
0511.99
	Produits d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs;  animaux morts des chapitres 1 ou 3, impropres à l'alimentation humaine
	Exportation et importation

	
	
	Magazines, livres, films, bandes vidéo, photographies, etc. à caractère pornographique
	Exportation et importation


Source:
Résolution gouvernementale n° 54 de 2001, gouvernement mongol.

38. Selon la Résolution gouvernementale n° 219 du 25 octobre 2002, entrée en vigueur le 1er janvier 2003, plusieurs ministères sont chargés de délivrer les licences d'importation et d'exportation pour les produits soumis à des restrictions:  le Ministère de l'environnement, le Ministère de l'éducation, de la culture et de la science, le Ministère de l'industrie et du commerce, le Ministère de l'alimentation et de l'agriculture et le Ministère de la santé.  Ils doivent communiquer chaque trimestre des renseignements sur les licences au Ministère de l'industrie et du commerce et donner à l'Administration générale des douanes le nom officiel, la position et la signature du titulaire de la licence.  Le ministère compétent doit répondre à la demande de licence dans un délai de 21 jours ouvrables.  Il peut prolonger ce délai de 14 jours lorsqu'il doit effectuer une analyse détaillée de la demande.  La licence est valable un an.  Sa validité peut être prorogée d'un an si cela est nécessaire pour exécuter un contrat d'exportation ou d'importation.  Les produits qui exigent une licence d'importation ou d'exportation sont énumérés au tableau III.7.

Tableau III.7

Produits exigeant une licence d'importation ou d'exportation 

	Code du SH, national
	Désignation
	Exportation/importation

	
	I.  Animaux reproducteurs
	Exportation

	01011000
	Chevaux reproducteurs de race pure
	

	01019000
	Autres chevaux reproducteurs
	

	01021000
	Bovins reproducteurs de race pure
	

	01029000
	Autres bovins reproducteurs
	

	01031000
	Porcs reproducteurs de race pure
	

	01041000
	Ovins
	

	01042000
	Caprins
	

	01069010
	Chameaux
	

	
	Autres animaux vivants, matières premières originaires de ces animaux, échantillons d'animaux destinés à la recherche, sperme d'animaux, culture de microorganismes
	

	
	Animaux très rares (26 sortes énumérées dans la Loi sur les animaux)
	

	
	Animaux rares (liste à établir par les pouvoirs publics)
	

	05079011
	Bois de cerfs remplis de sang
	

	05079021
	Bois de cerfs
	

	05079029
	Cornes de moutons ou de chèvres sauvages
	

	05100011
	Musc
	

	05100012
	Pénis de cerf
	

	05111000
	Sperme de taureaux
	

	05119910
	Sperme d'animaux (autre que de taureaux)
	

	05119990
	Sperme d'autres animaux que les reproducteurs
	

	26121000
	Minerais d'uranium et leurs concentrés
	

	
	II.  Produits chimiques toxiques
(96 types de produits chimiques énumérés dans l'Ordonnance commune n° 83/A/160 des Ministres de l'environnement, de la santé et de la protection sociale (1998))
	Exportation et importation

	
	III.  Sang humain et organes à usage thérapeutique ou prophylactique exigeant une surveillance
	Exportation et importation

	30011000
	Glandes et autres organes, à l'état desséché, même pulvérisés
	

	30012000
	Extraits de glandes ou d'autres organes ou de leurs sécrétions
	

	30021000
	Antisérums, autres fractions du sang, produits immunologiques modifiés, même obtenus par voie biotechnologique
	

	30023000
	Vaccins pour la médecine vétérinaire
	

	30029000
	Autres:  sang humain, cultures de microorganismes
	

	
	IV.  Explosifs
	Exportation et importation

	36010000
	Poudres propulsives
	

	36020000
	Explosifs préparés, autres que les poudres propulsives
	

	36030000
	Mèches de sûreté;  cordeaux détonants;  amorces et capsules fulminantes;  allumeurs;  détonateurs électriques
	

	3604
	Articles pour feux d'artifice, fusées de signalisation ou paragrêles et similaires, pétards et autres articles de pyrotechnie
	

	
	V.  Armes à feu, matériel et outillage à usage militaire et leurs pièces de rechange
	Exportation et importation


Source:
Résolution gouvernementale n° 219 de 2002, gouvernement mongol.

vi) Mesures d'urgence

39. Selon l'article 8 de la Loi sur le tarif douanier, le gouvernement peut, en sus des droits de douane, imposer des droits antidumping ou des droits compensateurs dans les cas où, s'il ne le faisait pas, cela aurait ou pourrait avoir les effets suivants:  dommages à l'encontre d'un fabricant national;  obstacle à la production ou à l'expansion de la production de biens comparables;  discrimination de la part d'autres pays à l'encontre de la Mongolie ou atteinte à ses intérêts.  Avant d'imposer de tels droits, le Conseil du tarif douanier doit examiner la situation pour déterminer s'il y a des raisons de le faire en vertu de la législation et des traités internationaux signés par la Mongolie.  Actuellement, la Mongolie n'impose aucune mesure antidumping ni mesure compensatoire.
40. La législation mongole ne prévoit pas l'imposition de mesures de sauvegarde, et le pays n'applique actuellement aucune mesure de ce type.
vii) Marchés publics

41. La Mongolie utilise les marchés publics comme instrument de sa politique économique;  les marchés publics de biens et services passés depuis 1995 représentent un montant de 328 milliards de togrogs (soit environ 270 millions de dollars EU), dont 65,4 pour cent pour les infrastructures, 8 pour cent pour les entreprises publiques, 6,5 pour cent pour les collectivités locales, et 3,8 pour cent pour l'éducation, la culture et la science.
42. La Mongolie n'a pas signé l'Accord de l'OMC sur les marchés publics, mais elle a le statut d'observateur auprès du Comité des marchés publics.  En avril 2000, elle a adopté une Loi sur les marchés publics, afin de réglementer les questions relatives à la constitution des dossiers d'appel d'offres, à la publicité, à l'ouverture des plis, à l'évaluation des offres, à l'attribution des marchés de produits, de travaux et de services, à la composition et à l'organisation de la Commission d'appel d'offres et au contrôle de ses activités.
  La Loi régit la passation de marchés par le gouvernement central et les collectivités locales.
43. Selon la législation, les entités contractantes sont des personnes juridiques dans lesquelles l'État a une participation supérieure à 50 pour cent et qui acquièrent des marchandises, des travaux ou des services.  Les soumissionnaires étrangers ne peuvent être exclus des marchés d'une valeur supérieure à 100 millions de togrogs.  Les fournisseurs nationaux bénéficient d'une marge de préférence de 10 pour cent pour les marchandises et de 7,5 pour cent pour les services.  La Loi indique des seuils pour le choix des procédures de passation, les appels d'offres ouverts ou restreints et la comparaison des offres de prix.
44. En juin 2000, un Bureau central de surveillance des marchés publics a été créé au sein du Département du budget du Ministère des finances et de l'économie.  Il a ensuite été restructuré et rebaptisé Division de la politique et de la coordination des marchés;  il est chargé de toutes les questions relatives aux marchés publics.  En vue de la consolidation budgétaire (chapitre I 3) i)), il cherche à mettre en place une politique efficace et efficiente et veille à la mise en œuvre d'un système transparent de passation des marchés, qui permette de réaliser des économies;  il n'est pas un organisme central d'achat.  Les entités contractantes qui utilisent des fonds publics sont responsables de leurs achats conformément à la Loi sur les marchés publics.
viii) Commerce d'État

45. La Mongolie n'a pas d'entreprises de commerce d'État.

ix) Autres mesures

46. Les autorités indiquent qu'il n'y a pas de dispositions légales relatives aux opérations de compensation ni aux ententes à l'importation ou à l'exportation et que ni les pouvoirs publics ni les entreprises publiques ne se livrent à ces activités.  À leur connaissance, il n'existe pas d'ententes à l'importation ou à l'exportation dans le secteur privé.
3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures

47. L'enregistrement fiscal et l'enregistrement des entités économiques au Registre d'État sont exigés pour le dédouanement à l'exportation;  les procédures de dédouanement et les documents requis à l'exportation sont régis par la Loi douanière.  Le principal document est le formulaire de déclaration en douane (voir la section 2) i));  l'administration des douanes peut demander à l'exportateur de fournir des documents complémentaires tels que facture, liste de colisage ou certificat d'origine.  La valeur en douane des marchandises exportées est la valeur à la frontière mongole.
48. Comme pour les importations, des guichets uniques existent aux principaux poste de douane, et un système de "carte d'or" est en place depuis 2002 (voir la section 2) i)).
49. La Chambre de commerce et d'industrie nationale mongole (MNCCI) délivre les certificats d'origine aux exportateurs, notamment ceux qui exportent des textiles vers les États-Unis et l'Union européenne.  Les règles relatives à la délivrance des certificats d'origine figurent dans la Réglementation sur la délivrance du certificat d'origine et la détermination de l'origine des textiles originaires de Mongolie, entrée en vigueur le 2 août 1999.  Pour obtenir un certificat d'origine, l'exportateur doit remettre un formulaire de demande accompagné de copies du contrat, de la facture et de la liste de colisage;  la MNCCI délivre normalement ces certificats dans un délai de quatre heures ouvrables, si les documents requis ont été fournis.  Elle peut inspecter les marchandises dans l'usine.
ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation 

50. La Mongolie applique des taxes à l'exportation à plusieurs produits.  Le texte principal qui régit les taxes à l'exportation est la Loi sur la détermination du montant du droit de douane à l'exportation applicable à certains produits, approuvée le 29 mars 1996.  Du fait que ces taxes réduisent le prix intérieur des produits visés, elles favorisent leur transformation dans le pays (tableau III.8).
Tableau III.8

Taxes à l'exportation applicables à certains produits en janvier 2004
	
	Produit
	Code du SH
	Taxe

	1
	Laine de chameau, brute, épaisse 
	(5102.10.11)
	100 togrogs par kg

	2
	Laine de chameau, brute, fine
	(5102.10.12)
	200 togrogs par kg

	3
	Cachemire brut
	(5102.10.20)
	4 000 togrogs par kg

	4
	Peaux brutes de chèvres et de chevreaux 
	(4103.10.00;  4301.80.12)
	1 500 togrogs l'unité

	5
	Bois en rondins
	(44.01;  44.03)
	150 000 togrogs par m3

	6
	Bûches
	(44.03-44.06)
	150 000 togrogs par m3

	7
	Bois coupé 
	(44.07-44.09)
	150 000 togrogs par m3

	8
	Déchets de métaux et rails usagés
	(72.04; 7204.10.00; 72.04.21.00; 72.04.29.10)
	350 togrogs par kg

	9
	Poteaux en tôles de fer et d'acier 
	(73.01)
	140 togrogs par kg

	10
	Rails 
	(7302.10.00)
	140 togrogs par kg

	11
	Alliages à base de cuivre-zinc/laiton
	(7403.21.00)
	128 togrogs par kg

	12
	Déchets et débris de cuivre
	(74.04)
	1 500 togrogs par kg

	13
	Barres et profilés en cuivre
	(74.07)
	1 500 togrogs par kg

	14
	Aluminium sous forme brute
	(76.01)
	450 togrogs par kg

	15
	Déchets et débris d'aluminium
	(76.02)
	450 togrogs par kg

	16
	Barres et profilés en aluminium
	
	350 togrogs par kg


Source:
Loi sur la détermination du montant du droit de douane à l'exportation applicable à certains produits, 29 mars 1996.

51. Lors de son accession à l'OMC, la Mongolie s'est engagée à supprimer son droit d'exportation sur le cachemire brut dans un délai de dix ans.  Afin de protéger les fonderies nationales et en raison de la pénurie croissante de métaux bruts et d'une forte hausse des cours mondiaux des métaux depuis 1997, les taxes à l'exportation sur les vieux métaux ont été portées de 140 à 350 togrogs par kg en mai 2004.
iii) Prohibitions, restrictions et régime de licences à l'exportation

52. L'exportation de médicaments et de stupéfiants (ainsi que les matières premières et le matériel destinés à les fabriquer) et celle de certains produits chimiques dangereux et toxiques sont interdites;  l'exportation de cuirs, peaux et cachemire bruts est interdite, afin de protéger les transformateurs nationaux.
  La Mongolie n'applique pas de sanctions prescrites par l'ONU.
53. Il n'y a pas de prescriptions en matière de licences imposées aux exportateurs, sauf pour certains articles, parmi lesquels les armes à feu, les explosifs et certains médicaments (tableau III.7).
  La Mongolie n'a pas conclu d'accords d'autolimitation des exportations avec d'autres pays.  Elle ne réglemente pas le prix des produits exportés.
iv) Allégements fiscaux et subventions à l'exportation, zones franches et prescriptions de résultats à l'exportation

a) Allégements fiscaux et subventions en faveur des exportateurs

54. La Mongolie n'accorde pas de subventions directes à l'exportation, même pour les produits agricoles.  Les exportations sont exemptées de droits d'accise et de TVA.
55. Une entreprise à capitaux étrangers qui exporte plus de 50 pour cent de sa production bénéficie d'une exonération fiscale temporaire les trois premières années, puis d'un dégrèvement fiscal de 50 pour cent les trois années suivantes.
  Bien que la Mongolie se soit engagée à supprimer ces subventions au 31 décembre 2002, elle ne semble guère avoir la volonté politique de le faire, car d'autres pays offrent des avantages similaires à leurs industries d'exportation.
b) Zones franches

56. La notion de zone franche est apparue pour la première fois en Mongolie dans la Loi sur les zones franches, approuvée par le Parlement en juin 2002;  pour l'instant, aucune zone de ce type n'a été créée.  La Loi a principalement pour objet d'intensifier la production d'articles destinés à l'exportation, d'encourager l'investissement étranger, de créer des emplois et de favoriser le développement des régions frontalières.  Les zones franches feront officiellement partie du territoire douanier mongol, mais elles en seront séparées par des postes de contrôle spéciaux;  le commerce et l'investissement y seront soumis à un traitement fiscal et douanier différent de celui du reste du pays.
  Les entreprises y bénéficieront de procédures simplifiées d'entrée et de sortie.  Des conditions préférentielles, y compris des avantages fiscaux et autres, y seront appliquées.
v) Financement, assurance et garanties à l'exportation

57. Ni les pouvoirs publics ni leurs organismes n'accordent de financement à l'exportation;  toutefois, les banques commerciales semblent en proposer.  Il n'y a pas de système d'assurance ou de garantie à l'exportation.
vi) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

58. Les institutions qui s'occupent de promouvoir les exportations sont essentiellement la Chambre de commerce et d'industrie nationale mongole (MNCCI) et, dans une certaine mesure, l'Agence pour l'investissement étranger et le commerce extérieur (FIFTA).  La MNCCI a des accords de coopération avec des chambres de commerce étrangères et possède son propre réseau de représentants à l'étranger, ce qui lui permet d'informer ses membres sur les débouchés extérieurs.  Un Centre de promotion des exportations a été créé récemment au sein de la FIFTA.

4) Mesures agissant directement sur la production et le commerce

i) Promotion de l'investissement étranger direct

59. Depuis 2001, le gouvernement a pris un certain nombre de mesures pour augmenter la production et l'investissement.  Ces mesures consistent notamment à déterminer des "secteurs prioritaires
", à réformer le cadre juridique afin d'attirer des investissements étrangers dans les secteurs clés, et à relancer les industries agroalimentaires.
60. Les pouvoirs publics accordent en outre des avantages fiscaux aux entreprises à capitaux étrangers, y compris les coentreprises, conformément à la Loi relative à l'impôt sur les bénéfices des entités et organisations économiques, à la Loi sur le tarif douanier, à la Loi sur la taxe à la valeur ajoutée, à la Loi sur le droit d'accise et à la Loi foncière;  les entreprises nationales ne peuvent en bénéficier.  Par exemple, les entreprises étrangères qui exportent plus de 50 pour cent de leur production bénéficient d'une exemption de l'impôt sur les bénéfices pendant les trois premières années d'investissement et d'un dégrèvement fiscal de 50 pour cent les trois années suivantes.

61. Dans certains secteurs et pour certaines activités, l'IED bénéficie d'un traitement préférentiel supplémentaire.  Ainsi, une exemption fiscale de dix ans et un dégrèvement fiscal de 50 pour cent les cinq années suivantes sont accordés pour les IED qui concernent les centrales électriques et thermiques et leurs réseaux de transmission, les grandes routes, les chemins de fer, les transports aériens et les travaux de génie, les réseaux de télécommunication de base, les sources et réseaux d'électricité et la modernisation technique;  et une exemption fiscale de cinq ans et un dégrèvement fiscal de 50 pour cent les cinq années suivantes sont accordés pour les IED qui concernent les secteurs du pétrole, du charbon, de la métallurgie, des produits chimiques, des machines et de l'électronique.
62. Si un investisseur étranger réinvestit ses gains dans ses propres projets, il peut déduire le montant réinvesti de son bénéfice imposable.
  Les gains annuels imposables d'un actionnaire d'une société étrangère qui exerce des activités en Mongolie conformément à un contrat de partage de la production avec l'État sont exemptés d'impôts (y compris en cas de transfert à l'étranger).  Si une entreprise utilise ses éléments d'actif pour construire ou réparer des routes, ces éléments sont déductibles du bénéfice imposable.
63. Les "accords de stabilité" conclus entre l'État et un investisseur étranger qui investit plus de 2 millions de dollars EU offrent apparemment une garantie juridique de stabilité des conditions fiscales;  les dispositions fiscales prévues dans les accords de stabilité prévalent sur les dispositions de la Loi fiscale.
64. Afin de favoriser le développement régional, les pouvoirs publics accordent en outre des exemptions de l'impôt sur les bénéfices aux entreprises, nationales ou étrangères, qui créent de nouvelles activités dans les aimags, dans les aimags sous-développées et dans des lieux situés à 100 kilomètres des aimags sous-développées.  Les entreprises nouvellement créées pour exercer des activités de production et de services sur le territoire d'une aimag et enregistrées auprès des services fiscaux de l'aimag bénéficient d'exemptions fiscales;  la liste des aimags et des soums où de tels dégrèvements fiscaux sont accordés est approuvée par le gouvernement.

65. Les pouvoirs publics cherchent aussi à favoriser la création de parcs industriels et technologiques, afin d'encourager la production destinée à l'exportation, d'améliorer la compétitivité et d'introduire de nouvelles technologies.  Des déductions ou des exemptions de l'impôt sur les bénéfices sont offertes aux entreprises qui s'installeraient dans ces parcs.  Aucun parc de ce type n'a encore été créé.
ii) Normes et autres prescriptions techniques

66. Les principales lois mongoles en matière de normalisation et de métrologie sont la Loi sur la normalisation et l'évaluation de la conformité et la Loi sur la traçabilité de l'uniformité des mesures.  En 2003, ces lois ont été modifiées, afin d'harmoniser les activités de normalisation et d'évaluation de la conformité avec les pratiques internationales.
67. Le Centre national mongol de normalisation et de métrologie (MNCSM) est un organisme public de réglementation chargé de coordonner et de gérer les activités de métrologie, de normalisation et d'essai;  il s'occupe également d'élaborer les normes nationales et de délivrer les marques de conformité pour les produits nationaux et étrangers.  Il sert de point d'information de l'OMC et coordonne la mise en œuvre de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce;  il est également membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et de la Commission FAO/OMS du Codex Alimentarius et participe depuis 2001 au Programme des pays affiliés à la CEI.
68. Les normes mongoles sont élaborées à l'issue d'un consensus entre l'industrie, les consommateurs, les organismes publics et les organismes d'essai.  La politique de normalisation a principalement pour objet d'augmenter le nombre de normes nationales identiques aux normes internationales.  Il existe actuellement 4 156 normes mongoles, dont 35 pour cent sont harmonisées avec les normes internationales.  Plus de 40 pour cent des normes mongoles sont des règlements techniques obligatoires.  Les autorités s'efforcent de réduire le nombre des normes obligatoires et d'augmenter celui des évaluations de la conformité effectuées volontairement par les fabricants.  Il y a aussi 588 normes alimentaires
, dont 45 pour cent sont identiques aux normes internationales, et 388 normes agricoles, dont 14 pour cent sont identiques aux normes internationales.

69. Depuis 1995, le MNCSM a accordé 308 marques de conformité pour des produits nationaux et étrangers.  Depuis juin 2003, la Mongolie accepte les marques de conformité délivrées par certains organismes de certification étrangers comme équivalant aux normes de conformité mongoles.
70. Le 28 novembre 2002, le Parlement a adopté la Loi sur la quarantaine et l'inspection pour le transfert d'animaux, de végétaux, de matières premières et de produits de leur pays d'origine à travers la frontière nationale, qui a remplacé les lois précédentes sur la santé des animaux et la protection des végétaux.  Cette nouvelle loi a été rédigée par le gouvernement parce que les lois précédentes sur la quarantaine des animaux et des végétaux ne répondaient plus aux exigences liées à l'accroissement du commerce international.
71. La Mongolie a deux accords de coopération en matière de normalisation et de certification:  un avec la Chine, intitulé "Accord de coopération concernant la certification de la qualité et la reconnaissance mutuelle des produits importés et exportés entre le gouvernement de la Mongolie et le gouvernement de la République populaire de Chine", signé en 1994;  et un avec la Russie, intitulé "Accord de coopération concernant la qualité des produits importés et exportés entre le Ministère du commerce de la Mongolie et l'Agence fédérale de normalisation, de métrologie et de certification de la qualité de la Fédération de Russie", signé en 1996.
iii) Droits de propriété intellectuelle

72. La Mongolie s'était engagée à appliquer entièrement les dispositions de l'Accord sur les ADPIC à la date de son accession à l'OMC en 1997.  Le Parlement et le gouvernement ont pris des mesures pour mettre la législation nationale sur les droits de propriété intellectuelle en conformité avec l'Accord sur les ADPIC et les autres conventions et accords internationaux sur la propriété intellectuelle.  Ainsi, la Loi de 1993 sur les brevets et le droit d'auteur a été modifiée en 1999, afin d'être compatible avec l'Accord sur les ADPIC.  Le Parlement a adopté en 2002 la Loi concernant l'adhésion au Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur et au Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes.
  L'Office de la propriété intellectuelle, qui dépend du Premier Ministre adjoint, est chargé de faire respecter ces lois, ainsi que de régler les différends et de répondre aux réclamations.  Si les parties à un différend rejettent sa décision, elles peuvent se tourner vers les tribunaux.
b) Droit d'auteur et droits connexes

73. Selon l'article 3 de la Loi sur le droit d'auteur (1993), les œuvres protégées par le droit d'auteur le sont depuis leur création.  La Loi réglemente les questions relatives à la protection du droit d'auteur et à l'utilisation des œuvres protégées.
  L'auteur peut enregistrer son œuvre ou transférer ses droits par contrat;  l'enregistrement n'est pas exigé pour la protection du droit d'auteur.  La législation mongole définit la protection des droits des artistes interprètes ou exécutants et des artistes (y compris la durée et le champ d'application de la protection), ainsi que des droits des organismes de radiodiffusion et des producteurs de phonogrammes.

c) Brevets

74. La Loi sur les brevets accorde une protection pendant 20 ans après le dépôt du brevet.
  Un brevet peut être délivré pour des méthodes ou des produits, y compris les inventions qui concernent des micro-organismes, des produits pharmaceutiques, des produits chimiques, des engrais, des pesticides, des herbicides, des procédés biotechnologiques et des matériaux biologiques et génétiques.  La demande de brevet doit être déposée auprès de l'Office de la propriété intellectuelle.  Elle doit contenir une description de l'invention, les revendications de brevet et un résumé.
  L'Office de la propriété intellectuelle doit vérifier la présence des documents requis dans un délai de 20 jours après réception de la demande;  si toutes les conditions sont remplies, il confirme la date de réception de la demande comme date de dépôt.  Il examine ensuite si l'invention répond aux critères mentionnés dans la Loi sur les brevets et doit décider dans les neuf mois qui suivent la date de dépôt si le brevet sera délivré.  Les demandes acceptées sont publiées;  un brevet est délivré si l'Office ne reçoit pas d'avis d'opposition dans les trois mois qui suivent la date de publication.

d) Marques de fabrique ou de commerce et autres marques

75. La Loi sur les marques de fabrique ou de commerce et les indications géographiques est entrée en vigueur en 2003, en remplacement de la Loi sur les noms commerciaux et les marques de fabrique ou de commerce.  Elle protège les marques de fabrique ou de commerce, les marques de services, les marques collectives et les marques de certification et charge l'Office de la propriété intellectuelle de se prononcer sur les demandes et d'enregistrer les marques et les noms commerciaux.  Les marques sont enregistrées pour une période de dix ans à compter du dépôt de la demande;  l'enregistrement peut être renouvelé.  L'enregistrement d'une marque peut être demandé par une personne physique ou morale nationale ou étrangère.  Les demandes sont déposées auprès de l'Office par la personne qui souhaite enregistrer la marque;  le dossier de demande doit être rédigé en langue mongole.  Si la demande répond aux conditions prévues à l'article 6.1 de la Loi, sa date de réception est confirmée comme date de dépôt de la demande.  L'Office examine ensuite si le signe peut être considéré comme une marque et s'il peut être enregistré.  Il doit se prononcer sur l'enregistrement de la marque dans les 12 mois qui suivent la date de dépôt de la demande;  cette période peut être prolongée de six mois.  Lorsqu'une marque est acceptée, l'Office l'inscrit dans le Registre d'État des marques, délivre un certificat et archive la demande.  Les marques enregistrées et les données bibliographiques qui s'y rapportent sont publiées.
e) Indications géographiques

76. Selon la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce et les indications géographiques, une indication géographique est définie comme étant le nom géographique du pays ou de la région dont le produit est originaire et qui identifie une qualité, la réputation ou une autre caractéristique du produit.  Si un nom de pays ou de région est devenu un nom générique en Mongolie pour désigner certains produits, il ne peut être protégé en tant qu'indication géographique.  Une indication géographique ne peut être enregistrée si elle est identique à une indication géographique ou à une marque enregistrée en Mongolie pour des produits identiques ou si elle est identique ou similaire à une indication géographique ou à une marque enregistrée en Mongolie pour des produits similaires, dans les cas où son usage entraînerait un risque de confusion chez les consommateurs.  Les demandes d'enregistrement d'une indication géographique doivent être déposées auprès de l'Office de la propriété intellectuelle par les personnes physiques ou morales qui fabriquent le produit dans la localité indiquée à laquelle sont associées les caractéristiques du produit.  L'Office enregistre les indications géographiques acceptées dans le Registre d'État des indications géographiques, délivre un certificat et archive la demande.  Les indications géographiques enregistrées et les données bibliographiques qui s'y rapportent sont publiées.
f) Importations parallèles

77. Les importations parallèles semblent autorisées en Mongolie, mais les distributeurs exclusifs semblent l'être également.

g) Mesures destinées à faire respecter les droits

78. En vertu de la Loi sur les brevets, de la Loi sur le droit d'auteur et de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce et les indications géographiques, l'atteinte à un droit de propriété intellectuelle (DPI) est passible de sanctions administratives.  Un dédommagement pour le préjudice causé par l'atteinte aux droits du titulaire d'un DPI peut être accordé conformément au droit civil.  L'Inspection d'État de la propriété intellectuelle, créée en 2000, est chargée de faire respecter les lois relatives aux DPI.
79. Des modifications ont été apportées en 1999 à la Loi sur le droit d'auteur et à la Loi sur les brevets, afin de mettre en place le système actuel destiné à faire respecter les DPI.  Ce système repose entre autres sur les Règles relatives à l'Inspection d'État de la propriété intellectuelle, qui indiquent les règles et les modalités des inspections destinées à faire respecter les diverses lois de protection des DPI.  En vertu de la Loi sur le droit d'auteur et de la Loi sur les brevets, dans les cas d'atteinte à un droit, un inspecteur de l'État peut imposer à une personne physique une amende allant jusqu'à 250 000 togrogs ou une peine d'emprisonnement allant jusqu'à sept à 14 jours;  les marchandises en cause peuvent être saisies.  La Loi sur les marques de fabrique ou de commerce et les indications géographiques contient des dispositions analogues.  Les titulaires de droits peuvent demander une enquête;  l'administration des douanes peut aussi saisir les marchandises en cause, de sa propre initiative ou sur la demande du titulaire du droit.
80. Depuis 2000, l'Inspection d'État de la propriété intellectuelle a enquêté sur 1 233 affaires et constaté 772 atteintes aux DPI (tableau III.9).
Tableau III.9

Statistiques des mesures prises pour faire respecter les droits de propriété intellectuelle, 2000-2004

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	Nombre d'inspections effectuées
	
	
	
	
	

	Prévues
	169
	136
	172
	98
	126

	Consécutives à des plaintes
	11
	51
	137
	127
	143

	Consécutives à des informations publiées dans les médias
	..
	4
	8
	26
	8

	Entités inspectées
	168
	182
	254
	217
	70

	Particuliers ayant fait l'objet d'inspections
	12
	9
	63
	51
	207

	Nombre d'atteintes aux droits
	60
	130
	164
	203
	215

	Mesures correctives
	
	
	
	
	

	Marchandises confisquées (togrogs)
	..
	60 957 000
	21 813 515
	7 638 998
	9 618 925

	Sanctions (togrogs)
	2 500 000
	..
	1 000 000
	2 200 000
	..

	Opérations arrêtées
	1
	..
	..
	..
	..

	Opérations renouvelées
	..
	..
	..
	..
	..

	Affaires confiées à la police
	1
	3
	4
	1
	..

	Affaires confiées aux tribunaux
	..
	3
	4
	4
	..

	Produit
	
	
	
	
	

	Rapports d'inspection
	3
	12
	28
	16
	4

	Notifications
	6
	47
	97
	93
	24

	Actes
	17
	35
	76
	50
	41


..
Non disponible.

a
Jusqu'au 1er octobre 2004.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités mongoles.
iv) Entreprises publiques et privatisations

81. L'État a réduit sa participation dans les secteurs minier et manufacturier et dans les services vers la fin des années 90;  durant la période 1997-2000, les recettes tirées des ventes d'entreprises publiques ont représenté environ 5 pour cent du PIB.  En 2002, le chiffre d'affaires des entreprises publiques a été de 798 milliards de togrogs, pour un bénéfice net de 20,3 milliards de togrogs (23,8 milliards en 2003).
82. En avril 2004, il y avait 80 entreprises publiques;  ces entreprises doivent être privatisées conformément au Schéma directeur des privatisations 2005-2008 (voir ci-dessous).  Selon les autorités, la part du secteur privé dans le PIB a avoisiné 80 pour cent en 2000 (dernière année pour laquelle on dispose de données);  décomposée par secteur, elle était de 98 pour cent pour l'agriculture, de 90 pour cent pour le commerce, de 49 pour cent pour le secteur manufacturier, de 17 pour cent pour les transports, de 5 pour cent pour les communications et de zéro pour cent pour l'énergie.  Aucune entreprise publique ne semble avoir de droits exclusifs sur la production, la vente, l'exportation ou l'importation de produits en particulier.
83. Les lois et réglementations mongoles relatives à la privatisation sont les suivantes:  Loi sur les biens du gouvernement central et des collectivités locales (1996);  Schéma directeur des privatisations 2001-2004 (Résolution du Parlement n° 10 du 15 janvier 2001);  Schéma directeur pour la restructuration, la réforme et la privatisation du secteur social (Résolution du Parlement n° 56 du 10 juillet 2002);  et Résolutions gouvernementales sur la privatisation n° 35 de 2001, n° 9 de 2002, n° 14 de 2003 et n° 13 de 2004.  Le 25 janvier 2001, le Parlement a adopté le Schéma directeur des privatisations 2001-2004, qui sert de déclaration officielle du gouvernement sur les privatisations et définit des objectifs et des priorités par entreprise et par secteur.  La stratégie du gouvernement pour la période 2001-2004 consiste à privatiser les "sociétés ayant la plus grande valeur" au moyen d'appels d'offres.  Ces sociétés sont définies comme occupant une position stratégique dans leur secteur, avec une part de marché "substantielle" et une capacité d'attirer des investissements étrangers.  Afin d'accroître la participation des investisseurs étrangers à la privatisation de ces sociétés, le gouvernement compte moderniser leurs équipements et leurs technologies pour les aligner sur le niveau international actuel, introduire des méthodes de gestion qui leur permettent d'agir sur la scène internationale, et supprimer la domination que certaines d'entre elles exercent sur le marché.  En 2002, le Parlement a adopté le Schéma directeur pour la restructuration, la réforme et la privatisation du secteur social;  le secteur social comprend la santé, l'éducation, la culture, les arts et les sciences.  Ce schéma a principalement pour objet d'accroître la participation du secteur privé, de soutenir la concurrence et d'améliorer l'efficacité et l'accessibilité des services concernés.
84. Depuis 2002, la Banque du commerce et du développement, la Banque agricole et les sociétés NIC (distribution de pétrole) et Mongol Daatgal (assurance) ont été privatisées.  Le Programme d'action du gouvernement pour la période 2000-2004 prévoyait la poursuite des privatisations dans les secteurs énergétique et minier.  Les privatisations dans le secteur social devaient être encouragées.  Dans le secteur manufacturier, la société Gobi, principal fabricant de cachemire, doit être privatisée.  À l'exception d'Erdenet Mining et des Ulaanbaatar Railways, toutes les sociétés ayant la plus grande valeur doivent être privatisées d'ici à la fin de 2004.  MIAT, la compagnie aérienne nationale, a conclu un contrat de gestion avec une société irlandaise en 2003, et sa privatisation est à l'étude.  Le processus de privatisation consiste essentiellement à préparer les entreprises publiques restantes à s'ouvrir au secteur privé.
v) Politique de la concurrence

85. La Loi interdisant la concurrence déloyale, adoptée en 1993, a été modifiée en 2000.  Actuellement, il n'existe aucun organisme chargé de la faire respecter;  conformément à cette loi, une Agence de réglementation et de répression de la concurrence déloyale est en cours de création à titre provisoire.  Elle aura les fonctions suivantes:  faire respecter la loi et interdire, restreindre et réprimer les activités nuisibles à la concurrence;  enquêter sur les activités des entreprises et remettre des conclusions à leur sujet;  et répertorier les entreprises dominantes.
86. Cette loi définit la domination du marché comme une situation dans laquelle une entreprise ou un groupe d'entreprises agissant collectivement détient plus du tiers des parts de marché d'un produit.  Une entreprise qui occupe une position dominante n'a pas le droit d'exercer des activités qui limitent la concurrence loyale, à savoir:  cesser ou limiter la production ou la vente de produits en vue de créer une pénurie artificielle ou de faire monter les prix;  utiliser sa position dominante pour imposer des conditions supplémentaires en matière de revente;  vendre ses produits au-dessous du prix de revient pour empêcher d'autres entreprises de pénétrer sur le marché ou pour les éliminer du marché (en revanche, si une entreprise dominante vend un produit particulier au "coût social le plus bas", elle n'est pas réputée abuser de sa position dominante);  exiger des acheteurs, comme condition pour leur vendre des produits, qu'ils n'achètent pas de produits auprès des concurrents;  exiger des concurrents qu'ils restructurent ou liquident leurs sociétés par division ou séparation;  et imposer par contrat des conditions sans rapport avec l'objet du contrat ou défavorables à l'autre partie (un tel comportement est appelé monopole).  Les entreprises qui occupent collectivement une position dominante n'ont pas le droit de conclure des accords faisant obstacle à la concurrence.  Ces accords peuvent être les suivants:  s'entendre sur la fixation des prix;  limiter la production ou la vente;  diviser le marché selon le lieu, la production, les services, les ventes, le nom ou le type de produits ou de consommateurs;  participer à des appels d'offres en s'entendant à l'avance sur les prix (truquage des offres);  et limiter la vente ou l'achat de produits par des tiers.












































































































� La Loi douanière a été adoptée le 16 mai 1996 et est entrée en vigueur le 1er juillet 1996;  elle a subi plusieurs modifications, dont la dernière en mars 2003;  la Loi sur le tarif douanier a été modifiée en avril 2003.





� Ce texte est entré en vigueur le 6 février 2001.





� Ce formulaire a été approuvé aux termes de l'Ordonnance n° 336 du Chef de l'Administration générale des douanes, datée du 4 novembre 1998.





� Environ 65 pour cent des opérations de dédouanement sont actuellement traitées en ligne.





� Article 89 de la Loi sur le tarif douanier.





� Elle a été adoptée par le Parlement le 20 mai 1996 et est entrée en vigueur le 1er juillet 1996.





� Les autorités font observer que l'application d'un taux uniforme a pour objet de simplifier les formalités douanières, d'encourager l'efficacité de la production, d'éviter de protéger des industries nationales en particulier et d'avoir sur le marché intérieur des produits importés peu coûteux.





� Résolution gouvernementale n° 5 de 1998.





� Résolution gouvernementale n° 54 de 2001.





� Article premier de la Loi sur les marchés publics.





� Document de l'OMC G/STR/N/7/MNG du 9 juillet 2001. 





� Résolution commune n° 64/125 de 2003 du Ministre de l'industrie et du commerce et du Ministre des finances et de l'économie.





� Résolution gouvernementale n° 219 de 2002.





� Loi sur l'investissement étranger.





� Loi sur les zones franches, paragraphe 3.1.





� La liste des secteurs prioritaires a été approuvée par le Décret gouvernemental n° 140 du 27 juin 2001.  Elle contient 21 secteurs, qui sont notamment les suivants:  agriculture;  exploration de charbon, de pétrole, de gaz, de minerai d'uranium et de thorium, de minerai de fer et d'autres ressources minérales;  production de denrées alimentaires, de farine et de fourrage pour animaux;  bonneterie;  transformation de la fourrure;  transformation du cuir;  production de bois d'œuvre;  combustibles liquides et radioactifs;  produits chimiques;  articles en minéraux non métalliques;  métallurgie;  transformation d'une matière première secondaire;  production d'électricité, de vapeur et d'eau;  traitement et distribution d'eau;  construction.





� Cette disposition ne s'applique pas aux industries de lavage et de peignage de la laine et du cachemire, ainsi que de transformation primaire du cuir.





� Article 7 de la Loi relative à l'impôt sur les bénéfices des entités et organisations économiques.





� Ces dispositions ne s'appliquent pas aux entreprises qui fabriquent des boissons alcooliques ni à l'industrie minière.


� Ces normes comprennent 25 normes de base, six normes de terminologie, 243 normes d'essai et 314 normes de produit.





� Ces normes comprennent trois normes de base, sept normes de terminologie, 137 normes d'essai et 241 normes de produit.





� La Mongolie est également partie aux conventions et accords suivants:  Convention instituant l'OMPI;  Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle;  Accord de Madrid concernant l'enregistrement international des marques;  Traité de coopération en matière de brevets;  Arrangement de La Haye concernant le dépôt international des dessins et modèles industriels;  Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques;  Protocole relatif à l'Accord de Madrid concernant l'enregistrement international des marques;  Arrangement de Strasbourg concernant la classification internationale des brevets;  Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services aux fins de l'enregistrement des marques;  Arrangement de Locarno instituant une classification internationale pour les dessins et modèles industriels;  et Traité de Nairobi concernant la protection du symbole olympique.


� Ces œuvres sont les suivantes:  œuvres littéraires et musicales, œuvres des beaux-arts et des arts appliqués, ouvrages d'architecture et conception de bâtiments, œuvres chorégraphiques, dramatiques, cinématographiques et photographiques, plans, croquis, dessins et modèles relatifs au domaine scientifique et technique, programmes d'ordinateur, répertoires, dictionnaires, encyclopédies, recueils littéraires, œuvres dérivées et enregistrements sonores et visuels.





� Cette loi protège aussi les dessins et modèles industriels pendant dix ans et les modèles d'utilité pendant sept ans.





� La demande de brevet pour un dessin ou modèle industriel doit contenir un dessin et une description du dessin ou modèle.





